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Rapport d’enquête publique 
 

1 -  PROJET SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

1.1 - Objet de l’enquête publique  

L’enquête publique porte sur la révision du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Selve 
prescrite le 16 juin 2014. La commune de Saint-Selve est couverte par un PLU approuvé en conseil 
municipal le 27 septembre 2005 modifié à quatre reprises. 

La commune a choisi de lancer mi 2014 une procédure de révision de son PLU afin de se questionner sur le 
devenir de la commune et les grandes orientations de ce développement communal, et de formaliser les 
objectifs de ce dernier. La procédure de révision du PLU décidée par le conseil municipal s’effectue 
conformément aux articles L 101-1 à L 101-2 du code de l’urbanisme, articles L 151-1 à L 151-3, L151-11, 
L151-45 et L153-1 à L153-7 et enfin L 153-7.  

La révision de l’ancien document d’urbanisme s’effectue au regard des prescriptions des documents supra-
communaux approuvés tels que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l’Aire Métropolitaine 
Bordelaise, le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET), le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l »Energie (SRCAE), Plan Climat Energie 
Territoriaux (PCET), le Schéma Départemental des Energies Renouvelables (SDEnR), Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
Nappes profondes, SAGE Vallée de la Garonne, etc. 

Les études relatives à l’élaboration du projet de révision du PLU de Saint Selve étant arrivées à leur terme, le 
projet a été arrêté par délibération du conseil municipal du 18 décembre 2018. Il fait l’objet de la présente 
enquête publique prescrite et organisée par les arrêtés du maire de la commune de Saint-Selve en date du 
18 avril 2019 et du 27 mai 2019. 

1.2 - Contexte communal 

1.2.1 -  Présentation générale de la commune 

La commune de Saint-Selve se situe dans le périmètre de la communauté de communes Montesquieu qui 
connait des dynamiques importantes liées à une pression démographique forte, l’amenant à faire évoluer 
son offre de services à la personne (santé, scolaire, petite enfance, enfance-jeunesse) et reconsidérer les 
éléments moteurs animant son tissu économique. 

Ainsi, la commune se trouve à la périphérie d’une métropole bordelaise qui affiche des ambitions en termes 
de densification de population (métropole millionnaire), d’augmentation de sa capacité d’accueil sur le 
cœur de métropole et ses première et deuxième couronnes. 
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La commune se situe à vingt-cinq kilomètres de Bordeaux, au sud-est. Elle bénéficie d’une situation très 
attractive grâce à sa proximité avec l’A62 reliant Bordeaux à Toulouse. La commune compte 
2 775 habitants (source INSEE 2015 –sans double compte) et s’étend sur une superficie de 1 774 hectares (à 
titre de comparaison la superficie moyenne des communes françaises est de 1 500 hectares). Elle appartient 
à l’Arrondissement de Bordeaux et au Canton de La Brède. Elle dépend du SCoT de l’aire métropolitaine 
bordelaise. 

Structures 

intercommunales 
Compétences / actions 

SCoT de l’Aire 
Métropolitaine Bordelaise 

- Aménagement du territoire, plan de développement, document 
d’urbanisme et de planification. 

- 98 communes adhérentes. 

SYSDAU 
- Le SCoT est géré par un syndicat mixte, le SYSDAU, composé de 

délégués titulaires et suppléants. 

Communauté de    
Communes 
MONTESQUIEU 

- L’environnement (la collecte des déchets ménagers et assimilés, les 
bassins versants, la sensibilisation au tri, protection de 
l’environnement, déchetteries, gestion des digues, GEMAPI….). 

- Le développement économique (animation économique, 

SAINT-SELVE est une 

commune appartenant au 

grand pôle de Bordeaux 
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Structures 

intercommunales 
Compétences / actions 

commercialisation des zones, accompagnement des entreprises…). 

- La solidarité (insertion, pôle emploi, logement, dotation de solidarité 
aux communes, subventions aux associations, maison des services au 
public…). 

- La jeunesse-petite-enfance et animation socioculturelle (les crèches, 
le Relais d’assistantes maternelles, le conseil intercommunal de 
sécurité et de prévention de la délinquance, les actions de prévention, 
les transports scolaires…). 

- Le tourisme (l’office de tourisme de Montesquieu, les pistes cyclables, 
les chemins de randonnées…). 

- La gestion de l’aérodrome Bordeaux Léognan Saucats. 

- La gestion de la technopole de Montesquieu. 

Syndicat intercommunal 
d’électrification et SDEEG 

- Gestion et alimentation en électricité. 

Syndicat intercommunal 
des eaux et 
d’assainissement de SAINT-
SELVE 

- Il assure l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
des communes de Saint-Michel-de-Rieufret, Saint-Morillon et SAINT-
SELVE. 

- Il gère le système d’assainissement. 

Syndicat gestion du réseau 
d’assainissement 

- Gestion de l’assainissement collectif. 

SPANC - Gestion de l’assainissement non collectif. 

La commune de Saint-Selve est, dans son développement, étroitement liée à Bordeaux Métropole : que ce 
soit pour les aspects économiques, touristiques, démographiques, sociaux, structurels, environnementaux, 
paysagers, etc. Cependant, la commune se caractérise également par son appartenance à un territoire 
identitaire agro-viticole, situé au sein d’un espace paysagé de qualité marqué par un espace naturel et 
agricole d’intérêt. La préservation d’une qualité de vie au sein d’un environnement naturel à proximité de la 
Métropole est à privilégier, tout en organisant et en gérant la pression urbaine. 

1.3 - Cadre juridique de l’enquête, les textes législatifs et règlementaires 

L’enquête a été réalisée dans les conditions et formes prévues par : 

 L’arrêté municipal en date du 18 avril 2019 prescrivant l’enquête publique, confirmant la 
désignation de la commissaire d’enquêtrice par le Tribunal Administratif et définissant les 
modalités de déroulement de l’enquête ; 

 L’arrêté municipal en date du 27 mai 2019 prescrivant la prorogation de l’enquête publique et 
définissant les modalités complémentaires de déroulement de l’enquête publique ; 

 Le code d l’environnement et notamment les articles L 123-1 et R 123-1 et suivants, relatifs 
aux enquêtes publiques pour des opérations susceptibles d’affecter l’environnement, les 
articles L122-1 et R 122-2 et suivants, concernant les projets soumis à étude d’impact ; 
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 Le code de l’urbanisme et notamment les articles :  

 L 110 pose le principe général de la gestion et de la planification de l’espace ; 

 L 121-1 fixe les objectifs que doivent mettre en œuvre les documents de planification, à 
savoir l’équilibre entre développement urbain et préservation des espaces, la diversité des 
fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat, l’utilisation économe et équilibrée 
des espaces, la préservation des ressources naturelles …  

 Les articles L 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants déterminent les conditions de mise 
en œuvre du PLU, son contenu, la procédure d’élaboration ainsi que les diverses 
obligations qui lui incombent ; 

 L’article L. 300-2 impose l’organisation de la concertation. 

 Le code de l’environnement et notamment les articles : 

 Les articles L.123-1 et suivants et R 123-1 et suivants relatifs à l’enquête publique ; 

 L’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réformes des procédures destinées à 
assurer l’information et la participation du public et son décret d’application n° 2017-626 
du 25 avril 2017 ; 

 La décision du Tribunal Administratif en date du 22 février 2019, désignant la commissaire 
enquêtrice ;  

 La liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur des personnes retenues par 
l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2018 ; 

 Le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative 
aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement ; 

 L’arrêté préfectoral du 05 janvier 2011 établissant la liste des journaux, autres que le Journal 
Officiel, habilités à recevoir l’insertion des annonces exigées par les lois et règlements pour la 
validité et la publicité des procédures. 

La révision du PLU de Saint-Selve est soumis à évaluation environnementale en raison du site Natura 2000 
FR7200797 Réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats au titre des dispositions des articles L. 104-1 

et suivants du code de l’urbanisme. 

Le présent rapport, prescrit par les articles 7 et 9 des arrêtés municipaux précités, comporte les éléments 
définis à l’article R 123-19 du code de l’environnement, à savoir : le rappel de l'objet du projet, la liste de 
l'ensemble des pièces dans le dossier d'enquête, une analyse des observations du public et les observations 
de la mairie, en réponse aux observations du public. 

1.4 - Composition du dossier mis à enquête publique 

Le dossier d’enquête publique contient les pièces suivantes du projet de révision du PLU arrêté : 

 Un rapport de présentation conformément à l’article R.123-1 du code de l’urbanisme ; 

 Un Projet de Développement et d’Aménagement Durables (PADD) ; 

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

 Les plans de zonage et de réservation ; 

 Le règlement écrit et des annexes. 
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Le dossier d’enquête publique comprend en outre l’arrêté de mise à enquête publique, l’arrêté de 
prorogation de l’enquête publique, les avis des personnes publiques associées (PPA), la parution dans la 
presse de la publicité relative à l’enquête publique et les textes régissant de cadre de l’enquête publique. 

Le rapport de présentation est rédigé conformément aux prescriptions des articles L 123-1-2 et R 123-2 du 
code de l’urbanisme. Après avoir exposé « le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés de la commune, le rapport de présentation, une analyse de 
l’état initial de l’environnement, de la consommation, d’espaces naturels, agricoles et forestiers, il explique 
les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durables, les orientations 
d’aménagement et de programmation et le règlement et il évalue enfin les incidences du projet sur 
l’environnement ». 

Le dossier tel que présenté est donc conforme aux prescriptions du code de l’urbanisme. 

 

 

 

Les documents mis en ligne sur le site de dématérialisation 
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1.5 - Projet de révision du PLU 

1.5.1 -  La procédure 

En juin 2014, le conseil municipal de Saint-Selve a décidé de réviser le PLU approuvé le 27 septembre 2005 
et modifié à quatre reprises, deux fois en 2015 puis en 2016 et 2017.  

L‘élaboration d‘un diagnostic communal, validé en 2015, a constitué une étape importante de la réflexion 
sur la stratégie de développement et de préservation du cadre de vie, suivi d‘un PADD, débattu en conseil 
municipal le 27 mars 2018.  

Le 18 décembre 2018, par délibération, le conseil municipal arrête le projet de plan local d’urbanisme en 
cours de révision et le 18 mars 2019, après désignation du commissaire enquêteur par le tribunal 
administratif de Bordeaux, le maire de la commune de Saint Selve par arrêté prescrit la mise à l’enquête 
publique du PLU en cours de révision. 

1.5.2 -  Les étapes 

L’élaboration est longue (près de 4,5 ans pour cette révision), mobilise de nombreux acteurs et se 
décompose en plusieurs étapes :  

 L’élaboration d’un projet de PLU, menée en concertation avec les habitants et en association 
avec l‘ensemble des personnes publiques concernées (les services de l‘Etat, le Conseil 
Départemental, les chambres consulaires, les communes limitrophes, etc.), ainsi que les 
syndicats compétents en matière de gestion des réseaux d‘eau et d‘électricité notamment ;  

 Le recueil des avis et des observations sur le projet de PLU arrêté par le conseil municipal, et 
qui s‘effectue par une consultation auprès de l‘ensemble des personnes publiques et par une 
enquête publique auprès de la population ;  

 L’approbation du PLU, qui interviendra par une délibération du conseil municipal, après la 
modification du projet prenant en compte les résultats de la consultation des personnes 
publiques et des conclusions du commissaire enquêteur à la suite de l‘enquête publique. 

1.6 - Les différentes pièces du projet de PLU et avis de la commissaire enquêtrice 

Le dossier mis à enquête publique comporte les pièces suivantes :  
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Le dossier est réputé complet au regard du contenu et des chapitres présentés. Les documents graphiques 
essentiels (cartes du rapport de présentation, zonage graphique, cartes des contraintes, etc.) sont de bonne 
qualité et à une échelle adaptée. Le bâti des dernières années a été reporté et la présentation de focus sur 
les sites à urbaniser rend aisée d’utilisation de ces documents.  

1.6.1 -  Le PADD 

En réponse aux enjeux définis dans le diagnostic et l’état initial du territoire de Saint Selve, le projet 
politique révèle 3 orientations principales. Ces orientations se déclinent en plusieurs objectifs : 

 Orientation 1 : Maîtriser durablement l’urbanisation du territoire ; 

 Faire de la forte dynamique démographique une chance pour le territoire ; 

 Organiser la division parcellaire pour une intensification urbaine choisie ; 

 Prioriser les enveloppes bâties existantes ; 

 Permettre un développement urbain ; 

 Redonner une lisibilité communale ; 

 Diversifier l’offre en logement ; 

 Conforter les liaisons intra communales et intercommunales ; 

 Prendre en compte les réseaux dans la conception du projet de développement ; 

 Planifier l’urbanisation pour limiter les risques ; 

 Encourager le développement des énergies renouvelables, en cohérence avec l’identité 
paysagère et patrimoniale de la commune ; 

 Orientation 2 : Faire du paysage et de l’eau des vecteurs identitaires du territoire ; 

 Mettre en valeur la qualité paysagère de Saint Selve ; 

 Protéger la trame verte et bleue du territoire ; 

 Révéler et protéger l’eau présente sur le territoire à fort caractère paysager et valoriser la 
ressource en eau ; 

 Orientation 3 : Renforcer la polarité du bourg et reconnaître les quartiers. 

 Renforcer la polarité du centre-Bourg ; 

 Reconnaître les quartiers de Civrac, de Jeansotte, de Foncroise, de Matalin/Bigard, et les 
mettre en lien avec le Bourg ; 

 Engager une dynamique de développement communal grâce à un aménagement réfléchi ; 

 Maintenir voire renforcer l’économie communale. 

Des cartes comme celles ci-après permettent de spatialiser les orientations. 

Avis de la commissaire enquêtrice 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU, le PADD a fixé un cadre pour l’aménagement et l’évolution du 
territoire par des orientations pour la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, ainsi que pour 
la préservation des continuités écologiques et des paysages, pour la diversification des aménagements, des 
équipements et du développement du territoire. Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation des espaces et de lutte contre l’étalement urbain, des objectifs de développement urbain, 
ainsi que de développement économique, d’équipements d’intérêt général, de communications 
numériques, de déplacements et d’infrastructures. Il rend inéluctable les effets de la densification qui, et 
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particulièrement dans l’OAP de Razens, ne sont pas vraiment souhaités par les riverains. Ce projet est 
difficile car il se situe aux portes de la Métropole avec le souhait municipal de rester une ville à la 
campagne. Par l’inscription d’un collège, l’implantation d’une grande zone à vocation d’habitat et d’une 
zone à vocation d’équipement collectif et de commerces à Razens en centre-bourg, le territoire trouve une 
nouvelle attractivité qui va induire un accroissement du nombre de logements et des ménages, ainsi que 
des trafics motorisés, que la commune devra être en capacité d’accompagner de façon satisfaisante, en 
terme d’équipements collectifs et d’infrastructures. Les indicateurs de suivi en particulier seront très 
importants pour faire vivre le projet dans le temps et, si besoin, en décider d’éventuelles modifications. 
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1.6.2 -  Le rapport de présentation 

Le rapport de présentation constitue un élément important du PLU. Son contenu est précisé par l’article 
R.151-1 à R.151-5 du code de l’urbanisme modifié par le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à 
la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local 
d'urbanisme. Il est à noter qu’une évaluation environnementale au titre de l’article L.104-1 se justifie sur la 
commune.  

Le descriptif suivant est une synthèse issue du dossier de PLU. 

1.6.2.1 Diagnostic territorial et enjeux 

L’exposé du diagnostic de la commune de Saint-Selve a fait émerger des atouts et des faiblesses qu’il s’agit 

de mettre en avant pour répertorier les besoins pour son devenir dans le cadre de la définition d’un projet 

de territoire. 

THEMES DIAGNOSTIC 
BESOINS REPERTORIES A 

L’ECHELLE DU PRESENT PLU 

La mobilité interne au 

territoire communal 

Une répartition entre véhicules 
motorisés et piétons-cyclistes à 
améliorer dans le Bourg et Jeansotte. 

Des stationnements insuffisants en 
centre-ville.  

Peu de liaisons douces entre le Bourg 
et les villages et quartiers. 

Conforter les circulations douces 

sécurisées (cheminement piéton et 
pistes cyclables). 

Gérer la place de la voiture, 

notamment dans le Bourg. 

Développer les déplacements en 

covoiturage. 

La mobilité externe au 

territoire communal 

Des transports en commun (train et 
bus) peu adaptés (horaires, confort, 
…). 

Mettre en œuvre des aires de 

covoiturage à l’échelle 
communautaire. 

Le réseau 

d’assainissement en 

eaux usées 

Le réseau est très sensible à 
l’intrusion des eaux parasites. 

Une étude diagnostic du réseau a été 
réalisée en 2009. 

Tous les regards du Bourg vont être 
repris (2017-2018). 

Poursuivre les travaux 

d’amélioration du réseau. 

Le réseau 

d’alimentation en eau 

potable 

Le rendement du réseau en 2016 
était de 75%. Celui-ci peut être 
considéré comme correct pour des 
communes qui possèdent un réseau 
très diffus. 

A l’échelle du territoire du SIAEPA, à 
10 ans, la ressource en eau sera 
déficitaire. 

Trouver solution, à l’échelle 

communautaire, pour économiser 
l’eau potable (sectorisation du réseau 
en cours). 

La défense incendie 

En 2016, sur 33 poteaux incendie, 4 
poteaux sont disponibles mais avec 
un débit faible et 1 poteau est jugé 
comme indisponible. 

Programmer des travaux de mise en 

conformité et de renforcement en 
fonction des choix d’urbanisation 
retenus. 

Le réseau 

d’assainissement eaux 

pluviales 

Le réseau d’eaux pluviales ne 
présente pas de problème particulier. 

Le réseau d’évacuation des eaux 
pluviales nécessite un entretien 
régulier mais ne présente pas de 

Mettre en œuvre dans le règlement 

d’urbanisme des règles limitant le 
rejet d’eaux pluviales de chaque 
parcelle. 



Révision du Plan Local d’Urbanisme  

Commune de Saint-Selve (33) 
 

 

  
Réf. TA : E19000033/33  
Arrêtés municipaux en date du 18 avril 2019 et du 27 mai 2019 11 
26 juillet 2019   

THEMES DIAGNOSTIC 
BESOINS REPERTORIES A 

L’ECHELLE DU PRESENT PLU 

problématique particulière. 

Les réseaux secs 

Le réseau de gaz est récent et ne 
présente pas de problème technique. 

Le réseau desservant la commune est 
dense. 

Etudier, via le SDEEG, les possibilités 

d’extension du réseau sur les zones à 
urbaniser. 

Habitat / logement  

Augmentation importante des 
logements depuis 1968 (251 
logements en 1968 contre 1002 en 
2014). 

Offre en logements locatifs en légère 
diminution. 

Un parc majoritairement récent. 

Une domination du pavillon dans les 
constructions récentes, même si la 
production de logements en petits 
collectifs se développe récemment. 

Une majorité de propriétaires 
occupants, dont le nombre croît, en 
logement individuel. 

Diversifier les types de logements 

produits. 

 

Développer une part de l’offre en 

Logements Locatifs Sociaux. 

Organisation urbaine 

Une bonne desserte de la commune. 

Un cadre de vie communal resté 
« rural » recherché,  à proximité du 
pôle urbain de Bordeaux. 

Un patrimoine bâti ancien peu 
important mais d’intérêt, lié à 
l’activité agricole. 

Des phénomènes de division 
parcellaire non maitrisés 
représentant en moyenne 20 
logements nouveaux chaque année. 

Mettre en œuvre des outils de 

gestion de la pression foncière 
importante que subit la commune et 
la rendre moins contraignante 
(division parcellaire non maitrisée et 
ses effets négatifs). 

Développement 

démographique  

Une évolution démographique 
positive depuis 1968 (717 habitants 
en 1968 et 2 775 en 2015). 

Une augmentation de 32,46 % de la 
population entre 2010 et 2015, soit 
une progression annuelle sur cette 
période de +5,8%/an. 

Une population jeune (indice de 
jeunesse = 2,1). 

Créer un environnement propice à 

l’identification des nouveaux 
habitants à la vie communale (leur 
vie professionnelle, notamment, est 
ailleurs). 

Développement 

économique 

L’augmentation du nombre d’actifs 
dans la commune, croisée avec une 
augmentation du nombre d’emplois 
proposés sur la commune induit une 
augmentation de l’indicateur de 

concentration d’emploi  une 
commune qui connait un certain 
dynamisme économique. 

Adapter l’offre en commerces et 

services de la commune au 
développement démographique 
connu. 
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THEMES DIAGNOSTIC 
BESOINS REPERTORIES A 

L’ECHELLE DU PRESENT PLU 

Un secteur traditionnel agricole en 
perte de vitesse : baisse du nombre 
d’exploitations et de la surface 
allouée à l’agriculture. 

Une part notable de hauts diplômes. 

Equipements 

Une offre en équipements diversifiée. 

Une vie associative dynamique. 

Des transports en commun peu 
adaptés pour compenser 
l’importante utilisation de la voiture 
dans les navettes quotidiennes 
domicile-travail. 

Renforcer l’offre en équipements 

collectifs au regard du dynamisme 
démographique observé. 

Compléter le réseau de 

cheminements « doux » reliant les 
différents pôles d’habitat entre eux et 
vers le Bourg. 

Population active 

Des actifs très mobiles et des 
migrations domicile-travail très 
importantes. 

Il y a de plus en plus de personnes 
sans diplôme parfois déscolarisés et 
avec des gros problèmes de mobilités. 

Contribuer au développement 

économique local pour « capter » 
une part des actifs de la commune. 

Améliorer la qualité et le 

cadencement des transports en 
commun (train et car). 

Développer l’emploi local : métiers 

touristiques et de loisirs intégrateurs 
de jeunes actifs notamment. 

Les enjeux sont synthétisés et hiérarchisés dans le tableau suivant : 

Thématique Enjeux Hiérarchisation 

Patrimoine 

historique 

Préserver et mettre en valeur le patrimoine historique 

existant et notamment le patrimoine vernaculaire  

Prioritaire 

Adapter le règlement du futur PLU aux caractéristiques 

architecturales identitaires 

Structurant 

Milieux naturels et 

biodiversité 

Encourager une gestion raisonnée de l’espace boisé et 

préserver la relative mixité du peuplement forestier 

Prioritaire 

Encourager les rotations forestières permettant l’apparition de 

landes 
Modéré 

Préserver le Gât Mort et ses affluents ainsi que leurs milieux 

annexes qui forment un corridor biologique structurant et 
notamment les zones humides, la ripisylve et les forêts galeries 

Structurant 

Préserver les prairies et les landes, constituant des milieux 

ouverts favorables à la biodiversité adaptée à ces milieux 

Prioritaire 

Préserver les zones humides et les points d’eau de la 

commune notamment aux abords du réseau hydrographique 
et dans le domaine de Grenade 

Structurant 

Limiter le développement de nouvelles espèces invasives et 

maîtriser celles présentes 

Modéré 

Maîtriser les extensions urbaines et encadrer les projets 

d’infrastructures de transport et de captage d’eau potable 

pour limiter leur impact sur les milieux naturels et le site 
Natura 2000 

Prioritaire 
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Thématique Enjeux Hiérarchisation 

Améliorer la perméabilité de l’autoroute pour les espèces Modéré 

Eau et 

Assainissement  

Adapter le développement urbain de la commune à la 

ressource en eau  
Structurant 

Economiser et préserver la qualité de la ressource en eau Prioritaire 

Encourager la modernisation du réseau d’alimentation en 

eau potable 

Prioritaire 

Adapter le développement de l’urbanisme aux réseaux 

présents/prendre en compte dans les aménagements futurs… 

Structurant 

Mettre en place une gestion intégrée des eaux pluviales dans 

les projets d’aménagements (règlement, OAP) 

Structurant 

Favoriser la mise en conformité des installations 

d’assainissement non collectif 

Prioritaire 

Energie et qualité de 

l’air 

Favoriser le développement des énergies renouvelables, en 

cohérence avec l’identité paysagère et patrimoniale de la 
commune 

Prioritaire 

Favoriser un urbanisme et des habitats économes en énergie Prioritaire 

Encourager des alternatives à l’utilisation de la voiture 

individuelle 

Modéré 

Préserver la forêt girondine et sa capacité à absorber le 

carbone 

Prioritaire 

Déchets Poursuivre les actions en faveur de la diminution de la 

production de déchets  
Modéré 

Anticiper les éventuels besoins et emplacements pour la 

collecte 
Prioritaire 

Encourager les traitements aboutissant à une revalorisation 

des déchets 

Modéré 

Risques et nuisances Prendre en compte le risque inondation dans tout nouveau 

projet et anticiper les répercussions en matière de pluvial de 
toute nouvelle artificialisation du sol 

Structurant 

Favoriser le respect des prescriptions de construction dans les 

futurs projets pour répondre aux risques de retrait-

gonflement des argiles 

Prioritaire 

Prendre en compte le risque incendie en encadrant 

l’urbanisation en forêt et en encourageant des pratiques 
limitant la vulnérabilité des habitations existantes 

Structurant 

Maîtriser l’urbanisation future à proximité de l’autoroute, de 

la carrière et du centre de traitement des déchets, source de 

nuisances sonores et de risques industriels ou transport de 

matières dangereuses 

Structurant 

Encourager une dépollution du site pollué et adapter 

l’urbanisation à proximité des sites et sols pollués 
Prioritaire 

Enjeux transversaux Anticiper les évolutions climatiques et leurs conséquences 

sur les biens et personnes vis-à-vis des risques, des ressources 
(eau, énergie), les pollutions… et réduire les facteurs 
renforçant ces évolutions 

Prioritaire 

Enjeux paysagers Le confortement de l’identité (rurale, forestière, viticole, Prioritaire 
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Thématique Enjeux Hiérarchisation 

d’interface) territoriale et patrimoniale.  

La revalorisation, la protection, la réhabilitation des 

éléments identitaires pour favoriser la qualité paysagère, 

architecturale, urbaine, environnementale et le lien social (eau, 
forêt, clairières, pierre, padouens …). 

Prioritaire 

L’ancrage dans le socle et la mise en valeur de la charpente 

paysagère. 
Prioritaire 

La maîtrise de l’urbanisation et du développement 

communal. La clarification, la hiérarchisation et la fabrique du 
tissu urbain. 

Prioritaire 

La recherche d’un équilibre entre la densification et la 

préservation de la nature. 

Prioritaire 

Le gain en lisibilité (routes et parcours dynamiques support 

de paysage, cheminements doux, affirmation du centre bourg, 
axe du Gât Mort…). 

Prioritaire 

L’anticipation et l’amélioration de la cohabitation espaces 

agricoles et forestiers / espaces résidentiels 

Prioritaire 

1.6.2.2 Les incidences du PADD 

Consommation d’espaces 

Enjeux Incidences du PLU  

Evolution des zones urbaines : 
Limiter les extensions et 
privilégier la densification 
urbaine 

 

 

(+) Tâche urbaine conservée par rapport au précédent zonage  (la totalité 
des zones U du PLU en vigueur a été conservée en U au PLU en projet / 
zones 1AU au PLU en vigueur construites converties en U au PLU en 
projet)  / pas de nouvelles zones à urbaniser en extension urbaine par 
rapport au PLU en vigueur 

 

 (+) Zones urbaines du PLU en vigueur globalement conservées 

Evolution des zones naturelles 
et agricoles : Limiter la 
consommation en espaces 
naturels et agricoles en ayant 
un développement urbain 
raisonné et en cohérence avec 
les espaces de centralité 

 (+) Evolution PLU en vigueur / PLU en projet chiffrée :  

- aucune zone U et AU devenue A 

- aucune zone A devenue U et AU 

- 2,35 ha de zones U et AU converties en zones N 

- 11,93 ha de zones agricoles converties en zones N 

- 9,34 ha de zones naturelles converties en zones agricoles 

 

(-) 2,49 ha de zones N converties en zones U et AU 

 

 

  
PLU en projet (ha) 

 

  
U AU A N TOTAUX 

P
LU

 A
ct

u
el

 (
h

a)
 U 195,26 6,53 0,00 0,77 202,56 

AU 7,56 11,95 0,00 1,58 21,09 

A 0,00 0,00 230,94 11,93 242,87 

N 2,26 0,23 9,34 1299,13 1310,96 

TOTAUX 205,08 18,71 240,28 1313,41 
 

 
% 11,54 1,05 13,52 73,89 
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Enjeux Incidences du PLU  

 

(+) 2,45 ha de zones N supplémentaires par rapport au PLU en vigueur 

(-) Perte de 2,6 ha de zones agricoles 

(O) Maintien de la consommation foncière (0,14 hectares de surfaces 

urbaines et à urbaniser supplémentaires) 

 
Biodiversité et TVB 

Enjeux Incidences du PLU 

Préserver les 
réservoirs de 
biodiversité et les 
continuités 
écologiques des 
incidences directes 
(création de 
ruptures au profit 
d’aménagement) 
ou indirectes 
(meilleure gestion 
de l’eau)  

(+) Boisements identifiés en réservoir de biodiversité classés en Np 

 

(+) Principaux réservoirs de biodiversité en zone N, Np, A 

 

 

 
 

(-) Zones 1AUE et 1AU contiguës situées en réservoir de biodiversité complémentaire. 

L’évaluation environnementale ne peut pas conclure à une absence d’impact d’inscrire 
ces zones en futures zones à urbaniser (un passage terrain réalisé le 1er mars 2018).  

Cependant, la zone 1AUE (zone du futur collège) fait actuellement l’objet d’une étude 
faune flore habitats sur un cycle complet. Celle-ci définira ainsi les enjeux du site et les 
impacts du projet, et identifieras les mesures ERC à mettre en place avant tout 
défrichement et tout aménagement. 

Concernant les zones à projets 1AU et 1AUEc, au vu de la surface du projet prévu sur 
ces parcelles, celui-ci sera soumis à étude d’impact systématique ou à une procédure 
de cas par cas. La saisine de l’autorité environnementale permettra de définir les 
études réglementaires à engager sur ces parcelles, qui détermineront les mesures pour 
éviter réduire et si besoin compenser les impacts des aménagements projetés. 
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Enjeux Incidences du PLU 

(+) Coupures vertes maintenues en zone N, Np, Ap. 

 

(+) OAP qui imposent systématiquement l’aménagement d’une zone tampon milieu 
urbain/milieu naturel   

 

(-) Surfaces des EBC conservées ou crées : 75,90 ha (1,5 ha perdues par rapport au PLU 

en vigueur)   

Assurer la 
pérennité des 
milieux d’intérêt 
écologique non 
identifiés par des 
espaces 
d’inventaires ou de 
protection 
réglementaire 
(prairies, lagunes, 
crastes/fossés et 
cours d’eau)  

(+) Principaux réservoirs de biodiversité identifiés sur la commune en N, Np et A 

 

(+) Zones humides protégées par un zonage adapté (Np/Ap), 

 

(-) Une partie de la zone UC au lieu-dit Foncroise identifiée en tant que zone humide 
(SRCE)  

 dans la mesure où aucun inventaire zone humide n’a été réalisé dans le cadre 

de la révision du PLU, un diagnostic zone humide nécessitant un diagnostic 

pédologique et floristique sera à réaliser avant tout aménagement pour confirmer 

ou infirmer la présence d’une zone humide effective sur ces parcelles et éviter 

l’impact de l’aménagement sur ces milieux 

 
 

(+) Ruisseau Rouille du Reys et sa ripisylve préservée par un classement en zones N et 
Np (une partie de son cours anciennement 1AUb au PLU en vigueur, passe en N) 

 

(+) OAP qui imposent systématiquement l’aménagement d’une zone d’interface qui 
s’appuie sur la végétation existante entre milieu urbain et milieu naturel   

Préserver/restaurer 
les coulées vertes 
au niveau du 
Bourg en 
travaillant sur les 
interfaces espaces 

(+) OAP qui imposent systématiquement l’aménagement d’une zone tampon milieu 
urbain/milieu naturel   

 

(+) Ripisylve du Gât Mort protégée par un zonage adapté (Np) 
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Enjeux Incidences du PLU 

remarquables et 
espaces 
artificialisés 

Maintenir des 
espaces de 
transition entre 
corridors 
aquatiques et 
réservoirs de 
biodiversité et les 
nouveaux projets 
d’aménagement  

(+) Trame Bleue protégée par un zonage adapté (Np et Ap), 

 

(-) Zones 1AUE et 1AU contiguës situées en réservoir de biodiversité 

complémentaire 

 risque d’impact du défrichement et de l’aménagement de ce secteur sur la 
biodiversité et les continuités écologiques. 

 diagnostic écologique à réaliser au moment des demandes d’autorisation 

d’urbanisme, et mise en place de mesures ERC  

 

Ressources naturelles 

Enjeux Incidences du PLU 

Préserver l’activité d’extraction 
actuelle 

(+) Carrière en activité en zone N  

Préserver la qualité de la 
ressource en eau  

Une zone 1AU (Foncroise) en périmètre de protection rapproché de 
captage AEP avec DUP 

  aménagements réglementés (arrêtés préfectoraux portant 
déclaration d’utilité publique listent l’ensemble de ces prescriptions 
sont annexés au présent rapport) 

De nombreuses zones à urbaniser en périmètre de protection de 
captage AEP éloigné avec DUP 

 aménagements réglementés (arrêtés préfectoraux portant 
déclaration d’utilité publique listent l’ensemble de ces prescriptions 
sont annexés au présent rapport) 

Préserver la ressource sylvicole (+) Forêt des Landes en zone naturelle  

Préserver la ressource viticole (+) Zonage A 

 

Patrimoine 

Enjeux Incidences du PLU 

Préserver le patrimoine 
local  

(+) Périmètre de protection de monument historique localisé sur la 
commune voisine Saint Morillon couvert par les zonages N et A, qui limitent 
les constructions 

L’Architecte des Bâtiments de France est appelé à donner son avis sur tous les 
projets (constructions, réhabilitations, aménagements extérieurs) à l’intérieur 
de ces périmètres de protection. 

Sensibilité archéologique : 
trois zones de protection 
archéologique identifiées 

Zones de protection couvertes par un Zonage N, A et U 

  Ministère de la culture et de la communication obligatoirement saisi pour 
tout permis de construire / aménager / démolir / ZAC + seuils prévus pour 
affouillements exhaussements des sols peuvent être réduits. 

 

Pollution et nuisances 

Enjeux Incidences du PLU 

Réduire les pollutions et (-) Un site AU concerné par les nuisances sonores de l’autoroute : zone 1AU 
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Enjeux Incidences du PLU 

les nuisances liées au 
trafic routier en offrant 
des alternatives au « tout 
voiture » aux usagers 

Foncroise. 

Secteur règlementé : Autoroute catégorie 1 : Ce classement ne définit pas des 
secteurs d’inconstructibilité, mais vise à fixer des prescriptions d’isolement 
phonique qui s’imposent à toutes constructions nouvelles dans la zone 
déterminée de part et d’autre de la chaussée.  

Prendre en compte la 
qualité des sols en 
s’appuyant sur la 
connaissance historique 
du territoire et des 
activités actuelles et 
passées (inventaires 
BASOL) 

(+) Site Terralys en zone N 

Site localisé à proximité de la zone 1AUE destinée à accueillir un équipement 
public  

Sur ce site, un arrêté préfectoral, publié le 8 Août 2005, interdit les 
constructions de toutes natures, les travaux de voirie sauf ceux nécessaires à 
l'accès du site et à son entretien et les travaux d'affouillement, de sondage et de 
forage, ainsi que la mise en cultures agricoles ou potagères. 

 

Risques naturels et technologiques 

Enjeux Incidences du PLU 

Limiter 
l’imperméabilisation des 
sols pour ne pas 
renforcer les risques 
d’inondation par 
ruissellement des eaux et 
par remontées de nappe 

 (+) Le PLU s’attache à délimiter les secteurs déjà urbanisés au plus près de 
l’enveloppe urbaine pour limiter les nouvelles constructions. Cela concerne les 
zones UC, UD, UA, UE 

Plusieurs secteurs concernés par le zonage de sensibilité de remontées de 
nappe moyenne à très élevée : secteur 1AU Mounot, secteurs Lemoine/Matalin 
(1AUb et UD)  

 Les secteurs non construits feront l’objet d’une étude géotechnique avant 
tout aménagement 

 

(+) Hormis ces secteurs cités ci-avant, les secteurs sensibles non construits 
identifiés dans le cadre de l’EIE sont inclus aux secteurs N, Np, A et Ap 

Prendre en compte l’aléa 
retrait/gonflement des 
argiles  

(-) De nombreuses zones urbaines et à urbaniser soumises à l’aléa moyen  

 Les secteurs soumis à aménagement feront l’objet d’une étude 
géotechnique avant tout aménagement 

1.6.2.3 Les incidences du règlement 

 

Enjeux Incidences du PLU 

Assurer un développement urbain en 
accord avec les enjeux d’assainissement 
(capacité des STEP, capacité des sols 
pour la mise en œuvre d’un 
assainissement non collectif) 

(+) les infrastructures actuellement en place permettent 
d’accueillir une population supplémentaire de 1 000 habitants : 
équipements suffisamment dimensionnés pour le projet de PLU 

 

(+) les eaux usées doivent être reliées au réseau public 
d’assainissement ou en l’absence de réseau, évacuées 
conformément à la réglementation en vigueur 

 

(+) en zone A, en secteur d’assainissement non collectif, les 
effluents d’élevage doivent être stockés et traités, 
conformément à la réglementation en vigueur 

Intégrer les réflexions sur les eaux 
pluviales afin de diminuer les pressions 

(+) Le règlement prévoit des mentions spéciales systématiques 
pour le traitement des eaux pluviales pour chaque secteur 
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Enjeux Incidences du PLU 

d’origine urbaine, agricole et industrielle 
sur les masses d’eau : assurer une 
gestion quantitative et qualitative de la 
ressource 

Exemple : en zone UA, 1AU, les constructeurs devront gérer les 
eaux pluviales, soit vers le réseau d’eaux pluviales public ou 
l’exutoire naturel (limité à 3 L/sec/ha), soit en cas d’absence 
d’exutoire, prévoir les aménagements pour infiltrer la totalité 
des eaux. 

Limiter l’imperméabilisation des sols 
pour ne pas renforcer les risques 
d’inondation 

(+) Le règlement prévoit des dispositions pour limiter 
l’imperméabilisation des sols (utilisation de dispositifs favorisant 
l’infiltration et le stockage des eaux, emprise au sol des 
constructions limitée en zone 1AU (40% du terrain d’assiette au 
maximum / limitée à 30% en zones 1AUb et 1AUb1)) 

 

(+) Des dispositions pour gérer les eaux pluviales sont prises 
dans le règlement  

Poursuivre la politique de 
développement durable en matière de 
gestion des déchets 

(+) Le règlement prévoit des modalités pour faciliter la collecte 
des déchets pour les constructions à usage d’habitat collectif 
(obligation de prévoir un local d’une superficie suffisante pour 
recevoir les divers conteneurs liés à la collecte des déchets 
ménagers) 

Interdire tous les aménagements sur le 
site pollué (contamination organique et 
physico-chimique) et garder en 
mémoire l’existence de cette pollution 
(arrêté préfectoral 8 août 2005) 

(+) Le site pollué est en zone N, qui limite les aménagements 
(pas de projet de construction sur ce site) 

Prendre en compte la qualité des sols en 
s’appuyant sur la connaissance 
historique du territoire et des activités 
actuelles et passées (inventaires BASOL) 

(0) Site Terralys en zone N, à proximité de la zone 1AUE, 
destinée à accueillir un équipement public  

Sur ce site, un arrêté préfectoral, publié le 8 Août 2005, interdit 
les constructions de toutes natures, les travaux de voirie sauf 
ceux nécessaires à l'accès du site et à son entretien et les travaux 
d'affouillement, de sondage et de forage, ainsi que la mise en 
cultures agricoles ou potagères. 

Maintenir des espaces de transition 
entre corridors aquatiques et réservoirs 
de biodiversité et les nouveaux projets 
d’aménagement  

(+) Zone 1AU et UE, présentant des secteurs proches de la 
ripisylve des cours d’eau : le recul des constructions par rapport 
aux berges du Gât Mort (30 m) et des Rouilles (10 m)  

 

(+) Les espaces non bâtis devront faire l’objet de plantations 

Privilégier les espaces verts (îlots verts 
favorables à la biodiversité ordinaire / 
zones tampon/ maintien de la 
perméabilité pour les espèces terrestres 
au cœur du tissu urbain) 

(+) en zone 1AU, l’aménagement des terrains doit préserver une 
surface en pleine terre représentant au minimum 30% de la 
superficie du terrain d’assiette du projet. 

 

(+) Surfaces d’espaces verts minimales à respecter pour les 
opérations d’ensemble en zone AU. En zones 1AU Razens, 1AUb 
et 1AUb1, tous ensemble d’habitations de plus de 0,5 ha devra 
comporter au moins 20% d’espaces verts, hors EBC. 

Préserver les paysages de qualités en 
développant un bâti urbain qui s’intègre 
à l’environnement paysager 

(+) L’aspect esthétique des constructions nouvelles ainsi que les 
adjonctions ou modifications de constructions existantes 
doivent être étudiés de manière à assurer leur parfaite 
intégration dans le paysage urbain (types de matériaux, 
couleurs, tuiles, façades, …) 
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Enjeux Incidences du PLU 

 

(+) En zone 1AU, est interdite la démolition des éléments de 
patrimoine repérés au plan graphique, à l’exception de l’élément 
de patrimoine n°1 (ci-après) 

 

(+) la destruction de l’élément du patrimoine 1 (mur 
d’enceinte) est règlementé : est admis « la démolition d’une 
partie de l’élément de patrimoine n°1, dès lors que cette 
démolition ne représente pas plus de 15 % du linéaire existant 
du mur existant à la date d’approbation du présent PLU ». 

Encourager le développement des 
énergies renouvelables 

(+) l’installation de systèmes solaires thermiques ou 
photovoltaïque ou tout autre dispositif individuel de 
production d’énergie renouvelable est autorisée 

En zone 1AU, les dispositions architecturales favorisant la 
production d’énergie renouvelable et l’économie des ressources 
naturelles sont acceptées. 

1.6.2.4 Les incidences sur les sites de projet 

 
Secteur 1AU / 1AUE / 1AUEc Razens 

 

Synthèse des enjeux 

Les enjeux écologiques et paysagers sont potentiellement forts. 

Risque de destruction d’habitat d’espèces protégées (oiseaux, chiroptères, 
insectes) 

Défrichement / demande d’autorisation de défrichement. 

 

Secteur 1AU Foncroise 
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Synthèse des enjeux Au regard de l’occupation des sols du site, l’enjeu sur le secteur est faible.   

 
Secteur 1AU Lemoine 

 
 

Synthèse des enjeux 

Défrichement d’environ 1 ha de boisements de feuillus  

Enjeux écologiques potentiellement forts du site 3bis en raison de sa 

proximité avec le site Natura 2000 

Demande d’autorisation de défrichement 
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Secteur 1AU Mounot 

 

Synthèse des enjeux 

Défrichement d’environ 1,37 ha de boisements de feuillus  

Enjeu écologique faible, mais continuité écologique secondaire en lien avec 
le Gât Mort 

Demande d’autorisation de défrichement 

 
Secteur 1AU Près de la Place 

 

Synthèse des enjeux Au regard de l’occupation des sols du site, l’enjeu sur le secteur est faible 

1.6.2.5 Les incidences sur le site Natura 2000 

Un seul site Natura 2000 est présent sur la commune de SAINT-SELVE. Il s’agit de la Zone Spéciale de 
Conservation (ZSC) (au titre de la directive Habitats) FR7200797 – Réseau hydrographique du Gât Mort et 
du Saucats. 
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Localisation du réseau Natura 2000 (Source : INPN) 

 
Incidences sur les habitats d’intérêt communautaire 

Les projets relatifs au PLU de Saint-Selve n’auront donc pas d’incidences négatives sur les habitats d’intérêt 
communautaire de la Zone Spéciale de Conservation FR7200797 – Réseau hydrographique du Gât Mort et 
du Saucats. 

Incidences sur les espèces d’intérêt communautaire 
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Ainsi, moyennant la mise en œuvre de mesures adaptées, les incidences du PLU de la commune de Saint-
Selve sur les habitats et les espèces ayant porté à désignation du site Natura 2000 FR7200797 – Réseau 
hydrographique du Gât Mort et du Saucats sont jugées comme étant faibles. 

Incidences sur les espèces d’oiseaux de l’annexe I de la Directive Oiseaux 

Les projets relatifs au PLU de Saint-Selve n’auront donc pas d’incidences négatives sur le site FR7200797 – 
Réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats. 

Conclusion 

Le projet de PLU de la commune de Saint-Selve n’est donc pas susceptible d’induire des incidences 
négatives significatives sur l’état de conservation des populations d’espèces ayant conduit à la désignation 
du site Natura 2000 FR7200797 – Réseau hydrographique du Gât mort et du Saucats. 

Avis de la commissaire enquêtrice 

Le rapport de présentation est complet et bien illustré, notamment avec des cartes de synthèse très utiles à 
la compréhension du diagnostic territorial et à la mise en exergue des enjeux. Leur prise en compte dans le 
projet en est facilitée. Néanmoins, la caractérisation du patrimoine naturel et des zones humides reste à 
compléter par l’intégration de l’étude environnementale menée sur le site « Razens », l’étude partielle sur 
le reste de la zone et la localisation des éventuelles zones humides sur le territoire et notamment sur les 
sites à urbaniser. La démarche « Eviter, Réduire, Compenser » doit être réinterrogée et menée à son terme 
en travaillant d’abord sur le terme « Eviter » sans renvoyer à des études ultérieures en phase projet 
permettant de prendre en compte les espèces et habitats patrimoniaux. 

1.6.2.6 Les indicateurs de suivi du PLU 

Selon l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation définit les critères, indicateurs et 
modalités retenus pour l’analyse des résultats de l’application du plan mentionnée à l’article L.153-27 et, le 
cas échéant, pour le bilan de l’application des dispositions relatives à l’habitat prévu à l’article L.153-29. Ils 
doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l’environnement afin d’identifier, le cas 
échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées. Conformément à cette obligation, le rapport de présentation comporte une partie spécifique : 
« Définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour l’analyse des résultats de l’application du 
plan – Suivi des effets du plan dur l’environnement ». 

Avis de la commissaire enquêtrice 

Ces indicateurs nécessitent d’être renseignés en ce qui concerne l’état initial (donnée chiffrée au temps 
« zéro ») afin d’être opérationnels pour le suivi du PLU et, si besoin, d’opérer des modifications. 

1.6.3 -  OAP 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation concernent l’ensemble des zones à urbaniser, 
ouvertes à l’urbanisation par le PLU. Elles représentent la déclinaison opérationnelle des orientations du 
PADD qu’elles appliquent et précisent. Elles permettent de cadrer l’évolution future du développement de 
la commune et sont soit sectorielles, soit traitent d’un thème spécifique à l’échelle de la commune.  

Le document présente les règles générales et précise les objectifs de densité dans les zones d’habitat et 
secteurs de mixité sociale, puis détaille les différentes opérations, en termes d’organisation (maillage des 
circulations tous modes notamment), d’équipements, prescriptions paysagères, environnementales et 
énergétiques.  

Les OAP du PLU de Saint-Selve concernent les secteurs de :  
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 « Razens », zone à vocation multifonctionnelle, accueillant une zone d’habitat 1AU sur 
6,98 ha, un équipement d’intérêt collectif 1AUe sur 3.64 ha et une zone 1AUec, de 0.84 ha, 
pour un équipement d’intérêt collectif et du commerce ; 

 « Foncroise »,  autre zone à vocation d’habitat sur 1.10 ha ; 

 « Lemoine - Matalin » zone à vocation d’habitat développée sur 1.06 ha ; 

 « Mounot » zone à vocation d’habitat sur 1.37 ha 

 « Près de la Place » destinée à de l’habitat sur 1.43 ha.  

Avis de la commissaire enquêtrice 

Les OAP sont détaillées et bien caractérisées. Elles permettront d’encadrer les projets soutenus par la 
mairie. 

1.6.4 -  Les zonages et le règlement 

Les zonages et le règlement formalisent le tout. 

Avis de la commissaire enquêtrice 

Ces documents sont facilement accessibles, à des échelles compatibles pour leur appréhension par le 
public. 
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2 -  ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1 - Désignation de la commissaire enquêtrice 

La désignation de la commissaire enquêtrice a été effectuée conformément à la décision du Tribunal 
Administratif en date du 22/02/2019 (E19000033/33) à partir de la liste des commissaires enquêteurs 
établie en 2019. 

2.2 - Modalités de l’enquête publique 

Initialement, et conformément aux dispositions de l’article R.123-9 du code de l’environnement, la durée 
de l’enquête publique a été d’au moins 30 jours, en fait 33 jours, du 10 mai au 11 juin inclus. A la demande 
de la commissaire enquêtrice, et suivant l’article L. 123-9 du code de l’environnement, cette enquête 
publique a été prorogée de 15 jours en raison de l’absence des avis des personnes publiques associées et des 
textes régissant l’enquête publique dans le dossier dématérialisé d’enquête publique. Ces deux pièces 
étaient présentes dans le dossier papier mis à disposition du public en mairie de Saint-Selve. Finalement, 
l’arrêté de prorogation, ainsi que les deux pièces complémentaires étaient en ligne le 28 mai 2019 ce qui a 
permis d’avoir un dossier d’enquête publique complet dématérialisé pour une durée de 29 jours. L’arrêté de 
prorogation a également été inséré dans le dossier papier et la commissaire enquêtrice en a fait part au 
public lors de ses permanences. La durée totale de l’enquête publique a finalement été de 48 jours. La 
publicité de cet arrêté de prorogation a été conforme au II de l’article R.123-11 du code de 
l’environnement. Deux permanences supplémentaires sont venues compléter les permanences prévues 
dans l’arrêté d’enquête publique initial. 

Un avis au public annonçant la prorogation de la présente enquête a été publié par voie d’affichage à la 
mairie de Saint-Selve et sur les lieux d’affichages répartis sur la commune avant la date initialement prévue 
pour la fin de l’enquête publique soit le 11 juin 2019, ainsi que dans deux journaux diffusés dans le 
département : Le Républicain et le Sud-Ouest. 

Un dossier et un registre papier étaient en consultation à la mairie de Saint-Selve, ainsi qu’en dématérialisé 
(dossier et registre). La commissaire enquêtrice et le maire de Saint-Selve ont paraphé le registre d’enquête 
publique qui a été ouvert le vendredi 10 mai 2019 pour une durée de 33 jours consécutifs jusqu’au mardi 
11 juin 2019, puis prorogé jusqu’au mercredi 26 juin, soit pour une durée de 48 jours consécutifs. Quatre 
registres ont été nécessaires. Le public a pu consulter le projet aux horaires habituels d’ouverture de la 
mairie de Saint-Selve et 24h/24 en ce qui concerne le dossier d’enquête dématérialisé. 

Le public a été invité à faire connaître son avis et ses remarques par différents moyens : 

1. En les consignant dans le registre déposé en mairie ; 

2. En les envoyant à la mairie à l’attention de la commissaire enquêtrice ; 

3. En rencontrant la commissaire enquêtrice au cours de ces permanences : 

Département Lieux de permanence Permanence 

 Gironde 
 Mairie de Saint-

Selve 

 Vendredi 10 mai 2019, de 13h30 à 16h30 

 Samedi 18 mai 2019, de 09h00 à 12h00 

 Mercredi 22 mai 2019, de 13h30 à 17h30 
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 Mercredi 29 juin 2019, de 13h30 à 17h30 

 Mardi 11 juin 2019, de 13h30 à 18h00 

 Samedi 22 juin 2019, de 9h à 12h 

 Mercredi 26 juin 2019, de 13h30 à 17h30 

4. En les consignant dans le registre dématérialisé. 

Avant ouverture de l’enquête publique, une réunion préalable a été organisée le 27/02/2019 avec 
M. Bordelais, élu à la mairie de Saint-Selve, chargé à l’urbanisme, Mme Capdebos (Service Urbanisme) et 
Mme Bruno, Directrice Générale des Services. 

Les thèmes abordés étaient la rédaction de l’arrêté d’enquête publique, la définition des permanences et 
des moyens de publicité règlementaires et supplémentaires, ainsi que les modalités de l’enquête publique 
dématérialisée. Une présentation générale du dossier et des points sensibles a été réalisé. Une visite de 
terrain s’est déroulée le 09 mars 2019. 

A l’issue de l’enquête publique, deux réunions (une en mairie et une téléphonique) se sont déroulées les 
10 et 17 juillet 2019 avec M. Bordelais afin de discuter du procès-verbal des observations et des réponses 
que la mairie souhaitait apporter. Le procès-verbal (annexe) a été envoyé par mail le 03 juillet 2019. 

2.3 -  Information effective du public 

Les arrêtés municipaux de mise à enquête publique et de prorogation ont été affichés en mairie et en divers 
lieux de la commune, quinze jours avant la date d’ouverture de l’enquête (le 25 avril 2019) et pendant 
toute la durée de celle-ci (durée de prorogation comprise c’est-à-dire jusqu’au 26 juin 2019) comme en 
atteste le certificat d’affichage fournie par la mairie (annexe). 

 

Département Lieu de permanence Lieux d’affichage 

 Gironde  Mairie de Saint-Selve 

 Panneaux municipaux répartis dans la commune 

 Affichage en mairie, panneaux extérieur et intérieur 

Le dossier d’enquête publique a été mise en ligne sur le site internet de publilégal (https://revision-plu-
saint-selve.enquetepublique/.net) et permettait ainsi la consultation en ligne sans restriction d’horaire. Le 
dossier était également mis à disposition du public par la mairie, en accès libre aux horaires d’ouverture de 
celle-ci sur un poste informatique situé à l’accueil. Des compléments d’information pouvaient également 
être demandés par mail et courrier aux représentants du pétitionnaire : M. Bordelais et Mme Capdebos. 
Une adresse mail dédiée (revision-plu-saint-selve@enquetepublique.net) a permis de déposer des 
observations sur le registre électronique. 

L’information de la tenue de l’enquête publique concernant ce dossier a fait l’objet d’une rubrique sur le 
site internet de la commune de Saint-Selve : https://www.saintselve.fr/cadre-de-vie/urbanisme/plan-local-
d-urbanisme. 

Toutes les personnes intéressées par le projet ont été informées de la réalisation de cette enquête publique 
ainsi qu’en font loi les insertions dans les journaux « Sud-Ouest » et « Les Républicains » (annexe). 
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Journal Edition 

 Sud-Ouest 

 25 avril 2019 

 16 mai 2019 

 06 juin 2019 

 Le Républicain 

 25 avril 2019 

 16 mai 2019 

 06 juin 2019 

Douze panneaux d’affichage supplémentaires à ceux affichés en mairie pour l’information du public de la 
tenue d’une enquête publique ont été positionnés en divers lieux de la commune. 
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Ils n’ont pas été ni endommagés ni enlevés. Les agents municipaux avaient pour mission de les surveiller 
régulièrement. 

Les modalités de l’enquête ont été régulièrement portées à la connaissance de la population intéressée et la 
procédure légale a été normalement suivie. 

2.4 -  Incident relevé au cours de l’enquête 

Aucun incident n’est à relever, l’enquête publique s’est déroulée dans un climat serein et en toute 
confidentialité pour chaque participant. 

2.5 -  Clôture de l’enquête et modalités de transfert des dossiers et registres 

L’enquête publique s’est terminée le 26 juin 2019 à l’heure de fermeture de la mairie de Saint-Selve c’est-à-
dire 17h30. Il en a été de même pour le registre dématérialisé. La dernière permanence s’étant tenue le 
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dernier jour d’enquête publique et jusqu’à la dernière heure ce qui a permis à la commissaire enquêtrice de 
repartir avec les registres d’enquête publique qui ont été clos par elle-même. Les observations déposées sur 
le registre électronique étaient envoyées chaque jour à la commissaire enquêtrice et à la mairie de Saint-
Selve via une alerte. Ainsi, chaque jour, le registre papier a été complété des observations déposées dans le 
registre dématérialisé, lui-même accessible à tout moment pendant la durée de l’enquête publique via le 
site dématérialisé. Le certificat d’affichage a été envoyé à la commissaire enquêtrice après la fermeture de 
l’enquête publique. 

Le 03 juillet 2019, le procès-verbal des observations a été envoyé par mail avec accusé de réception et de 
lecture. Des points réguliers avec M. Bordelais pendant le déroulement de l’enquête publique ont permis 
d’échanger au fil du dépôt des différentes permanences. 

L’objectif des réunions (en mairie : 10 juillet 2019 et téléphonique : 17 juillet 2019) était d’échanger sur le 
traitement de chaque observation et d’échanger sur les réponses apportées par la mairie, ainsi que des 
questions complémentaires telle que la prise en compte des remarques des avis des PPA et notamment 
celui de la MRAe. En général, la commissaire enquêtrice et la mairie étaient d’accord sauf pour quelques 
demandes. Un point complet des remarques et des observations faites par le public est présenté sous la 
forme d’un tableau. Ces réunions de travail avaient un double objectif : 

 Analyser les observations du public ; 

 Prévoir les réponses relevant de la mairie et fixer une date de remise pour le mémoire en 
réponse définitif. 

N° Observation Nom Parcelle Réponse mairie

 

La mairie de Saint-Selve a transmis un premier mémoire en réponse le 05 juillet 2019 puis un mémoire 
définitif dans les temps impartis, le 18 juillet 2019 par mail (inséré dans le tableau des observations). 

Comme indiqué dans l’arrêté municipal de prorogation, les pièces suivantes ont été déposées en mairie le 
26 juillet 2019 : 

1. Le dossier d’enquête publique ; 

2. Les quatre registres d’enquête publique ; 

3. Le présent rapport qui relate le déroulement de l’enquête, les observations recueillies et le 
mémoire en réponse de la mairie de Saint-Selve ; 

4. Les conclusions et l’avis motivé dans un document séparé du rapport. 

Les avis de parution dans la presse et le certificat d’affichage ont également été joints. 

Le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice pourront être consultés, pendant un an à la 
mairie où s’est déroulée l’enquête publique, ainsi que sur le site internet 
https://www.publilegal.fr/enquetepublique/). 

2.6 - Relation comptable des observations et bilan 

Durant les sept permanences, 84 personnes (ou groupe de personnes) se sont déplacées pour prendre 
connaissance du dossier et 81 observations ont été consignées sur les registres papier et électronique. Une 
partie non négligeable du public est repartie avec les renseignements recherchés et n’a pas consigné 
d’observation. Des personnes n’ayant pas rencontré la commissaire enquêtrice ont déposé des 
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contributions. Enfin, certaines personnes sont venues lors des permanences et ont déposé des observations 
sur le registre électronique notamment.  

Le tableau des observations du public présente la participation de celui-ci par ordre chronologique et non 
par thème. Chaque observation est rattachée à la personne (visite, courrier, mail) de telle sorte qu’une 
réponse est apportée à chaque intervenant. 

Les consignations exprimées par le public abordent plusieurs thèmes : 

 Zonage des terrains et possibilités de construction ; 

 Extension limitée de la zone constructible sur une parcelle bénéficiant de deux zonages (U et 
N) ; 

 Règlement écrit ; 

 Le futur quartier de Razens (collège, zone de commerce, lotissement) et les nuisances 
associées ; 

 Prise en compte des projets économiques ; 

 OAP Razens. 

La participation du public lors de l’enquête publique a été importante et constante au fil du déroulé de 
l’enquête publique, avec néanmoins une accélération les deux derniers jours. Des représentations 
graphiques sont données ci-dessous pour les observations déposées sur le registre électronique 
(60 observations au total). 
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3 -  LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Conformément à l’article L. 123-9 du code de l’urbanisme, le projet de révision du PLU de la commune de 
Saint-Selve a été transmis aux personnes publiques associées (PPA) pour recueil des avis en plus de leurs 
participations aux travaux d’élaboration du projet. 

Ci-après la liste des avis des PPA donnés en annexe du présent rapport : 

 L’Etat ; 

 La MRAe ; 

 La DREAL – Service Environnement Industriel ; 

 RTE ; 

 La SNCF ; 

 L’ARS ; 

 Le Service Régional de l’Archéologie ; 

 La CDPENAF ; 

 Le CAUE ; 

 La Communauté de communes de Montesquieu ; 

 La CNPF ; 

 Le Conseil Départemental. 

La mairie a réalisé une réunion de travail avec le cabinet en charge de la révision du PLU afin de définir les 
modalités de prise en compte des remarques et des réponses à apporter à ces avis. Une deuxième réunion 
sera nécessaire pour les valider. La commissaire enquêtrice a recommandé à la mairie d’associer les 
personnes publiques à cette réunion et a minima la DDTM. 
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4 -  REPONSES AUX DIFFERENTS THEMES ABORDE LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Les réponses de la commissaire enquêtrice à chaque observation (colonne F), ainsi que les réponses de la 
mairie (colonne E), sont données dans le tableau « Analyse des observations et réponses ». La commissaire 
enquêtrice rejoint la plupart du temps les réponses faites par la mairie, lesquelles ont fait l’objet de deux 
réunions spécifiques le 10 et le 17 juillet 2019 à l’occasion de la restitution du déroulement de l’enquête 
publique et après l’envoi du procès-verbal de fin d’enquête. Les réponses ont été examinées une à une, 
discutées et justifiées au regard des objectifs intrinsèques du PLU de Saint-Selve et laissent entrevoir pour 
certaines des possibilités d’évolution éventuelle du PLU.  

La majorité des observations se rapportent au thème « Zonage des terrains et possibilité de construction ». 
La référence de constructibilité du PLU opposable est fréquemment évoquée pour déplorer un 
changement de situation invalidant des projets de construction anciens ou récents. L’analyse de ces 
observations appelle plusieurs réponses : 

 D’une part, il n’existe aucun « droit de suite » entre les deux documents d’urbanisme ni de 
droits acquis du sol et nul ne peut se prévaloir d’une antériorité du PLU qui stériliserait 
totalement la procédure de révision du PLU et les outils mis à disposition. Cet argumentaire a 
été rappelé à chaque fois qu’il était nécessaire ; 

 D’autre part, les orientations affichées dans le PADD, et notamment la maîtrise de l’étalement 
urbain, la lutte contre le mitage et la volonté de densification, conduisent à considérer que, 
bien que les demandes soient compréhensibles, elles ne peuvent recevoir de suite favorable. 
Lorsque les superficies des parcelles demandées sont additionnées, l’objectif de modération 
de consommation des espaces défini dans le PADD est largement dépassé. Ainsi, en acceptant 
l’ensemble des demandes d’ouverture à l’urbanisation (principe d’équité), le cadrage préalable 
du projet de PLU est fortement changé et il devient de fait incohérent avec le PADD ; 

 La prise en compte des phénomènes de risque, et notamment d’inondabilité des zones 
inscrites en site Natura 2000 le long du cours d’eau majeur sur la commune de Saint-Selve, est 
indispensable. Les élus doivent s’investir dans la protection des personnes et des biens, 
partout où les risques naturels sont présents. La prise en compte des conséquences d’une 
inondation est donc un paramètre essentiel. Désormais, la gestion de ce risque n’est plus 
limitée à l’existence des plans de prévention pour intégrer cette réalité dans les plans 
d’aménagement ; la prévention dispose d’un champ d’expression plus vaste. Aussi, l’équipe 
municipale en place, à la connaissance du risque d’inondation dans ces zones, a souhaité 
retirer du potentiel constructible toue parcelle ou partie de parcelle. Cet argumentaire a été 
rappelé à chaque fois qu’il était nécessaire ; 

Concernant l’extension limitée de la zone constructible pour une parcelle bénéficiant de deux zonages (U 
et N), quelques demandes ont été formulées émanant de propriétaires détenant une maison sur une 
parcelle en partie constructible seulement (pas la totalité de la parcelle). La demande concerne des besoins 
pour réaliser une extension du bâti, notamment quand les familles s’agrandissent par exemple. La mairie 
doit considérer ces demandes avec une attention particulière en examinant les conséquences sur le projet 
de PLU tel qu’il est proposé à l’enquête publique au travers des divers outils techniques du PLU 
(consommation des espaces, réseaux, sensibilité environnementale, etc.) afin d’avoir une réflexion justifiant 
la décision finale : si la demande est très peu impactante (ajustements mineurs sans incidence (individuelle 
ou cumulée) sur le PADD, alors un avis favorable doit être rendu. En revanche, lorsque la partie de parcelle 
non constructible sert par exemple à des fins environnementales (gestion des eaux pluviales par exemple), 
la demande ne pourra recevoir de réponse favorable. 
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5 -  ANNEXES 

 

Annexe 1 Désignation du commissaire enquêteur par décision du tribunal administratif en date du 
22 février 2019 (E19000033/33) 

Annexe 2 Arrêtés municipaux du 18 avril 2019 et du 27 mai 2019. 

Annexe 3 Parutions dans les journaux officiels 

Annexe 4 Certificat d’affichage de l’avis d’enquête publique 

Annexe 5 Procès-verbal d’enquête publique 

Annexe 6  Registre complet des observations 

Annexe 7 Avis des PPA 

 

 

 


